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n° 125 552 du 12 juin 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 mars 2014 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 mars 2014 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 4 avril 2014 convoquant les parties à l’audience du 14 mai 2014.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. DOCKX, avocat, et N.J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise et d’ethnie musongé . A l’appui

de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous viviez avec votre neveu [A.N.K]. à Kinshasa. Ce dernier est un ami de Verdict Mitutua (sic) Nkoba,

attaché de presse de Diomi Ndongala, président du parti Démocratie Chrétienne. Monsieur Verdict

Mitutua Nkoba a été arrêté le 18 janvier 2013. En juillet 2013, vous avez croisé la mère de ce dernier.

Elle vous a appris que son fils est détenu à la prison CPRK (Centre pénitencier de rééducation de
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Kinshasa). Le 7 juillet 2013, le 14 juillet 2013 et le 21 juillet 2013 vous êtes allée rendre visite à cet

homme en prison. Il vous a informée qu’il est accusé de vouloir provoquer un coup d’état en complicité

avec Diomi Ndongala. Le 21 juillet 2013, lors de votre dernière visite, il vous a remis une lettre. Vous

avez eu la consigne de la remettre à un certain [J.] qui lui-même devait l’envoyer à Monsieur Paul Sapu

Mukulu qui se trouve en Belgique.

Le 22 juillet 2013, des agents de l’ANR (Agence Nationale de Renseignements) sont venus fouiller chez

vous. Ils ont trouvé l’enveloppe que Verdict Mitutua Nkoba vous avait remise ainsi que 500 dollars,

quatre polo de l’UDPS (Union pour la Démocratie et le Progrès Social), deux képis UDPS et une dizaine

de foulards UDPS. Ils vous ont arrêtée. Vous avez été détenue du 22 au 24 juillet dans la commune de

Lingwala. Le 24 juillet 2013, lors d’un transfert, vous avez "piqué une crise". Vous avez été conduite

dans un dispensaire par des agents de l'ANR où l’infirmier vous a aidée à vous évader contre 500

dollars le lendemain. Vous vous êtes cachée trois mois chez une de vos amies qui a trouvé un passeur

pour vous aider à quitter le pays.

C'est ainsi que vous avez quitté le Congo le 14 octobre 2013 munie de documents d’emprunt. Vous êtes

arrivée en Belgique le 15 octobre 2013 où vous avez demandé l’asile le lendemain.

Vous craignez les autorités congolaises qui vous accusent d'aider à favoriser un coup d'état.

B. Motivation

Il ressort de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments permettant

de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur les étrangers.

Vous dites avoir été arrêtée car les autorités ont trouvé chez vous une lettre que Verdict Mitutua Nkoba -

accusé de complicité de coup d’état - vous a remise.

Or, si votre visite au CPRK n’est pas remise en cause, force est de constater que vos propos au sujet

de la remise de l’enveloppe ne permettent pas de croire à votre motif d’accusation et partant à votre

arrestation.

Tout d’abord vos propos ne sont pas cohérents au sujet de la remise de l’enveloppe. D’une part vous

déclarez qu’il n’y a absolument aucun contrôle des objets remis par les détenus aux visiteurs (p. 12);

vous ignorez si des personnes surveillaient les remises d’objets car seules des personnes en civil se

trouvaient dans la même pièce que vous (p. 12). D’autre part, vous expliquez que Verdict Mitutua Nkoba

vous a remis cette enveloppe en cachette car « tu ne peux pas remettre du courrier comme ça » (p. 12).

Vos explications manquent donc de cohérence.

De plus, il ressort de vos propos que les autorités sont venues fouiller votre domicile le lendemain de

votre dernière visite; vous n'aviez pas reçu d'autres visites domiciliaires auparavant alors que vous aviez

déjà rendu visite deux fois à Monsieur Verdict Mitutua Nkoba (p. 9). De cela, il peut en être conclu que

c'est en raison de l'existence de cette lettre que les autorités sont venues fouiller votre domicile. Il n'est

dès lors pas crédible qu'on vous ait laissée sortir dans un premier temps avec la lettre pour venir ensuite

fouiller votre maison le lendemain.

Ensuite, relevons que vous ignorez le contenu de la lettre qui vous a été remise (p. 14) ; vous ignorez

en outre qui est la personne à qui vous deviez la remettre hormis son prénom [J.] et son adresse ; vous

êtes aussi incapable d’expliquer valablement pourquoi Verdict Mitutua Nkoba vous informe que [J.] doit

ensuite transmettre la lettre à Monsieur Paul Sapu Mukulu qui se trouve en Belgique (p. 12 et 14) alors

que vous n’avez aucun rôle à jouer dans cette deuxième transmission; vous ignorez enfin qui est

Monsieur Paul Sapu Mukulu (p. 14). Tout cela est imprécis et incohérent.

Par conséquent, vu ces éléments, le Commissariat général remet en cause le motif de votre arrestation.

Ensuite, le Commissariat général remet également en cause votre détention de deux jours.

A ce sujet, après deux jours, vous dites avoir "piqué une crise" et vous être réveillée dans un petit

dispensaire. Vous expliquez que les agents de l’ANR (Agence Nationale de Renseignements) qui
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étaient venus vous transférer ont fait semblant de vous avoir trouvée blessée dans la rue après une

agression et ont voulu faire croire à l’infirmier du dispensaire qu’ils voulaient vous aider et qu’ils

rechercheraient les auteurs (p. 10). C’est ainsi que vous dites avoir été laissée là-bas sans aucune

surveillance (p. 11). Rappelons que vous dites être accusée de collaborer avec des personnes

préparant des coups d’état (p. 10). Il s’agit d’une accusation d’une extrême gravité. Le Commissariat

général n'aperçoit pas pourquoi les autorités auraient besoin de trouver un motif d'excuse pour vous

déposer dans un dispensaire. Le Commissariat général relève qu’il n’y a aucune cohérence entre d’une

part le motif d’accusation et d’autre part le comportement des autorités à votre encontre. Par

conséquent, cela permet au Commissariat général de remettre la crédibilité de votre détention en cause.

Concernant les objets de l’UDPS qui auraient été trouvés chez vous, rappelons que le Commissariat

général a remis en cause la crédibilité de votre arrestation. Par ailleurs, relevons que vous n'avez pas

de profil politique (p. 7). Vous n’êtes pas membre de l’UDPS ni même sympathisante. Vous avez

seulement rendu service à une de vos amies lors de la campagne électorale de 2011 en distribuant ses

objets à l’effigie de l’UDPS sans que cela n'ait posé de problème (p. 15).

Relevons encore que vous ignorez tout de la situation de Monsieur Verdict Mitutua Nkoba actuellement

(p. 15). Or, vous êtes en contact avec votre cousin qui est un de ses amis (p. 9). De plus, les documents

que vous avez remis ont été obtenu suite à une visite en prison. Dès lors, votre méconnaissance de la

situation de Monsieur Verdict Mitutua Nkoba renforce encore l'absence de crédibilité de votre récit.

Vous avez remis une attestation de la Ligue des électeurs - membre de la FIDH (Fédération

internationale des ligues des droits de l'homme) - qui ne constitue en rien une preuve permettant de

rétablir la crédibilité de vos propos jugée défaillante (Inventaire Document n°1). En effet, relevons que la

Ligue des électeurs a rédigé ce document suite au témoignage de votre cousin qui les a contactés

spécialement dans ce but. Ainsi en atteste la mention « A en croire monsieur...».

Il est précisé ensuite que la Ligue des électeurs a rencontré Monsieur Verdict Mitutua Nkoba au CPRK

qui a confirmé les faits. Une lettre manuscrite émanant de ce dernier est ainsi jointe à l’attestation

(Inventaire Document n°2). Ce document ne permet pas davantage de rétablir la crédibilité de vos

propos jugée défaillante. Notons en effet qu’il s’agit d’une copie d’un courrier privé facilement falsifiable.

Ce courrier privé a une force probante limitée puisque, par nature, la fiabilité et la sincérité de son

auteur ne peuvent être vérifiées. En outre, ce courrier fait référence aux faits décrits dans le cadre de la

présente demande d’asile ; faits qui n’ont pas été jugés crédibles en raison des importantes

incohérences constatées. Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime dès lors que ce

document ne rétablit pas la crédibilité de vos propos.

Par conséquent, vous êtes restée en défaut d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous

alléguez et, partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou

d’octroi du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles

48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 55/3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs, de l’obligation de

motivation, du principe général de bonne administration et du devoir de prudence. Elle invoque

également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de

réfugié ; à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire et, à titre infiniment

subsidiaire, « de renvoyer la cause au CGRA pour investigations supplémentaires, et en particulier –

examen de la situation sécuritaire actuelle en RDC à la lumière des visites de la requérante à Monsieur

[M.N.] – authentification des documents fournis par la requérante à l’appui de sa demande d’asile »

(requête, page 15).

4. Le dépôt d’éléments nouveaux

4.1 La partie requérante annexe à sa requête un document du 14 juin 2010 du Conseil des droits de

l’homme de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulé Rapport du Rapporteur spécial sur les

exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, Philip Alston – Additif – Mission en République

démocratique du Congo, un document du 12 juillet 2013 du Conseil des droits de l’homme de

l’Assemblée générale des Nations Unies intitulé Rapport de la Haut-Commissaire des Nations Unies

aux droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme et les activités du Haut-Commissariat en

République démocratique du Congo, deux exemplaires d’un document du 28 janvier 2010 du Conseil

des droits de l’homme de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulé Rapport de la Haut-

Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme et les

activités du Haut-Commissariat en République démocratique du Congo, un document de la Monusco et

du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de novembre 2011 intitulé Rapport du

bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’Homme sur les droits de l’Homme et les libertés

fondamentales en période pré-électorale en République démocratique du Congo et un document

émanant de l’Association Africaine de Défense des Droits de l’Homme en R.D.Congo, daté de mai

2011, intitulé Rapport circonstanciel sur l’insécurité en RDC – « La protection des personnes et leurs

biens soumise à dure épreuve : les victimes accusent les forces de sécurité ! ».

4.2 Lors de l’audience du 14 mai 2013, la partie requérante dépose de nouveaux documents, à savoir

une « déclaration sur l’honneur » du docteur [Z.N.P.] du 18 février 2014, accompagnée d’une copie de

la carte de service de ce dernier, une « attestation de confirmation et de témoignage » de [S.N.T.] du 29

mars 2014, accompagnée d’une copie de la carte de membre de l’UDPS de cette dernière, un certificat

médical du docteur [Y.L.] du 25 mars 2014 et une attestation de suivi psychologique du 9 mai 2014.

4.3 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, §1er ,

alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

5. Examen liminaire du moyen

La partie requérante invoque la violation de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, lequel précise

qu’ « Un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de l'article 1 C de la Convention de Genève. En

application de l'article 1 C (5) et (6) de cette Convention, il convient d'examiner si le changement de

circonstances est suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être

persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée.
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L'alinéa 1er ne s'applique pas à un réfugié qui peut invoquer des raisons impérieuses tenant à des

persécutions antérieures pour refuser la protection du pays dont il a la nationalité, ou, dans le cas d'un

apatride, du pays où il avait sa résidence habituelle. »

La décision attaquée étant totalement étrangère à l’hypothèse visée par cette disposition, ce moyen est

irrecevable.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en raison

de l’absence de cohérence et de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent des pièces

déposées à l’appui de ladite demande.

6.2 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande de protection internationale et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise.

6.3 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

6.4 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, p.51, §196 (ci-après dénommé le « Guide des procédures »)).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

6.5.1 En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs à l’incohérence des

déclarations de la partie requérante quant aux circonstances dans lesquelles elle s’est vue remettre une

enveloppe par Verdict Mituntua Nkoba lors d’une visite en prison et l’absence de crédibilité de la fouille

domiciliaire par les autorités le lendemain de la remise de ladite lettre, sont établis.

Il en va de même des motifs portant sur le manque de cohérence relatif à ses propos quant aux

circonstances dans lesquelles elle a été emmenée dans un dispensaire suite à sa détention de deux

jours où elle a été laissée sans surveillance, l’absence de profil politique dans le chef de la partie

requérante et sa méconnaissance de la situation actuelle de Verdict Mituntua Nkoba.
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Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris

ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour

établis les faits invoqués par la partie requérante, mettant en cause la réalité même de son arrestation

suite à la remise de l’enveloppe - et donc des événements qui s’en seraient suivis -, et partant, le bien-

fondé des craintes ou du risque qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son

chef, l’existence d’une crainte de persécution.

6.5.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les motifs de

la décision attaquée.

6.5.3 Ainsi, la partie requérante fait valoir en substance que la remise de la lettre s’est faite en toute

discrétion « afin de ne pas attirer l’attention et d’éviter qu’elle soit interceptée » étant donné que les

visites étaient probablement surveillées. Elle soutient avoir déclaré que les fouilles à la sortie de prison

n’étaient pas systématiques, sans que l’on puisse en déduire que toute possibilité de fouille soit exclue,

et que la surveillance à l’intérieur de la prison était vraisemblablement assurée par des agents en civils

ou par des prisonniers (requête, pages 6 et 7).

Le Conseil ne peut se rallier à ces explications qui relèvent de la pure hypothèse. Il observe en effet que

la requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la

crédibilité du récit produit sur les points litigieux pertinents ni, de manière générale, à simplement établir

la réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes alléguées. Le Conseil constate que la partie

requérante reste toujours en défaut de fournir de quelconques indications susceptibles d’établir la réalité

des faits allégués et de conférer à cet épisode de son récit un fondement qui ne soit pas purement

hypothétique.

6.5.4 Ainsi encore, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de supposer que le motif de la

fouille domiciliaire découle de la remise de la lettre par Verdict Mituntua Nkoba alors qu’elle « n’a émis

aucune certitude quant à la cause/au motif de la fouille » (requête, page 7).

Le Conseil constate que, ce faisant, la partie requérante reste cependant en défaut de fournir une autre

explication plausible concernant le motif de cette fouille, si ce n’est d’évoquer des hypothèses sans les

étayer d’aucun élément concret pertinent de nature à expliquer valablement les raisons qui ont poussé

ses autorités à fouiller son domicile.

6.5.5 Ainsi de plus, la partie requérante fait état du stress résultant de son arrestation, des maltraitances

subies en détention et de ses problèmes d’hypertension, qui ont plongé la requérante dans le coma, afin

d’expliquer les raisons pour lesquelles elle a été abandonnée dans un dispensaire par les agents de

l’ANR lesquels n’ont, vu son état, pas estimé nécessaire de la surveiller (requête, pages 8 et 9).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments. En effet, d’une part, en vertu de son pouvoir de plein

contentieux, il estime que si la partie requérante a pu donner quelques informations au sujet de la

détention qu’elle allègue, ses déclarations sont vagues et générales et empêchent de considérer

qu’elles correspondent à des faits réellement vécus par elle (dossier administratif, pièce 6, pages 13 et

14). D’autre part, le Conseil estime que la partie requérante reste toujours en défaut, même au stade

actuel d’examen de sa demande d’asile, de fournir de quelconques informations ou indications

circonstanciées et crédibles pour établir la vraisemblance de son arrivée au dispensaire et de sa non

surveillance vu la gravité des accusations qu’elle prétend peser sur elle. En effet, le Conseil estime, à

considérer les problèmes de santé de la requérante à son arrivée au dispensaire et cette arrivée au

dispensaire comme établis, que l’attitude des agents de l’ANR manque de toute vraisemblance, au vu

de la gravité des accusations qu’elle prétend peser sur elle. Le Conseil souligne à cet égard qu’il

n’incombe pas à l’autorité administrative de prouver que le demandeur d’asile n’est pas un réfugié, mais

qu’il appartient au contraire à l’intéressé de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays ou

en demeure éloigné par crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, quod non en

l’espèce.
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6.5.6 Ainsi en outre, la partie requérante explique que l’absence de profil politique dans son chef

n’exclut pas la possibilité de se voir imputer un tel profil par ses autorités nationales ou que la

distribution d’objets à l’effigie de l’UPDS combinée aux visites rendues à Verdict Mituntua Nkoba aient

été de nature à susciter l’intérêt des autorités nationales (requête, page 9).

Les explications apportées en termes de requête ne convainquent nullement le Conseil qui, pour sa

part, se rallie à l’appréciation de la partie défenderesse, en ce qu’elle relève l’absence de tout profil

politique dans le chef de la partie requérante, la distribution d’objets à l’effigie de l’UDPS lors de la

campagne électorale de 2011 n’ayant en outre causé aucun problème à la requérante depuis près de

deux ans (dossier administratif, pièce 6, page 15). Par ailleurs, le Conseil estime que la partie

requérante se contente d’alléguer que les autorités congolaises ont pu considérer la requérante comme

engagée ou impliquée au sein de l’UDPS, mais sans étayer ses affirmations lesquelles ne sont, au vu

du profil de la requérante, de son âge et de sa non-implication politique, que de simples hypothèses.

6.5.7 Ainsi enfin, s’agissant de son incapacité à donner des informations quant à la situation actuelle de

Verdict Mituntua Nkoba, la partie requérante avance que c’est son neveu, et non son cousin, qui est ami

avec cette personne et qu’elle est sans nouvelles dudit neveu. Elle explique qu’il n’y a rien « d’étonnant

à ce que, dans la situation dans laquelle elle se trouve et le peu de moyens mis à sa disposition pour en

avoir, la requérante n’ait pas plus (sic) donner d’informations plus précises ». Elle fait également

remarquer que la partie défenderesse a plus de moyens qu’elle et que cette question lui a été posée en

fin d’audition, alors que la requérante souffrait de maux de tête (requête, pages 9 et 10).

Le Conseil ne saurait accueillir cette argumentation. S’il constate en effet que la requérante allègue que

c’est son neveu qui est un ami de Verdict Mituntua Nkoba, il ne peut se satisfaire des seules

explications fournies en l’espèce dès lors que la personne de Verdict Mituntua Nkoba est à la base des

problèmes allégués par la partie requérante en sorte qu’il peut être raisonnablement attendu de sa part

qu’elle puisse fournir des indications plus précises et consistantes sur sa situation, quod non.

De plus, le Conseil rappelle que la charge de la preuve pèse sur la partie requérante.

Enfin, en ce que la partie requérante signale que la question relative à la situation actuelle de Verdict

Mituntua Nkoba lui a été posée en fin d’audition, alors que celle-ci « souffrait de forts maux de tête et

que l’agent n’a pas détaillé sa question (…), se contentant de la réponse de la requérante sans lui

indiquer qu’elle n’était pas satisfaisante », le Conseil constate que ces allégations ne sont pas de nature

à restituer à ses déclarations la crédibilité qui leur fait défaut. Le Conseil rappelle que la question

pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir

connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à ses méconnaissances

et aux imprécisions de ses propos, mais bien d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais des

informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de

persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de retour dans son

pays, quod non en l’espèce. Par ailleurs, le Conseil observe que l’audition de la requérante s’est

déroulée sans incident, que si cette question a été posée en fin d’audition, la requérante a simplement

déclaré quelques instants plus tard « je commence à avoir des maux de tête », sans plus, et que son

conseil présent lors de l’audition n’a fait aucune remarque à cet égard. Dès lors, ces maux de tête ne

suffisent nullement à justifier les méconnaissances de la partie requérante (dossier administratif, pièce

6).

6.5.8 De manière générale, la partie requérante soutient que les particularités de son profil, à savoir son

âge avancé, son niveau d’instruction ou encore sa vulnérabilité psychologique et les incidences qui en

découlent sur sa mémoire et sa concentration, sont des éléments qui doivent être pris en considération

lors de l’évaluation de la crédibilité de ses déclarations (requête, pages 3, 4, 5, 8, 9 et 13).

Le Conseil ne peut pas se satisfaire de tels arguments. Il constate, d’une part, que la requérante a

terminé sa sixième année primaire et qu’elle a donc un niveau d’instruction suffisant - quand bien même

« le niveau scolaire congolais n’étant pas égal au nôtre » -, lui permettant de répondre à des questions

qui concernent des événements qu’elle dit avoir vécus personnellement ou auxquels elle a participé et,

d’autre part, le Conseil n’aperçoit pas en quoi l’âge de la requérante aurait pu avoir une incidence sur

ses déclarations, d’autant plus que celle-ci a pu s’exprimer clairement tout au long de sa procédure et

notamment lors de son audition devant la partie défenderesse et qu’elle déclare bien comprendre son
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interprète (dossier administratif, pièce 6, pages 3 et 7), empêchant ainsi de conclure aux difficultés de

concentration et de mémorisation invoquées par la partie requérante.

Par ailleurs, si l’attestation de suivi psychologique du 9 mai 2014 déposée lors de l’audience du 14 mai

2014 atteste que la requérante souffre « d’un trouble de l’adaptation post migratoire aggravé d’une

dépression réactionnelle », « d’hypervigilance, de céphalées, de trouble du sommeil, cauchemars,

d’anhédonie, trouble de l’appétit et peurs irrationnelles », celle-ci n’atteste par contre nullement que

« ses facultés de mémoire, sa concentration, sa capacité de précision et de restitution des faits

traumatiques » seraient atteintes et justifieraient ses déclarations vagues et lacunaires, d’autant qu’il

ressort, à la lecture du dossier administratif, que le rapport d’audition du 27 janvier 2014 ne reflète

aucune difficulté de la requérante à s’exprimer et à relater les événements qu’elle allègue avoir vécus, ni

ne font état de troubles qui empêcheraient un examen normal de sa demande.

6.5.9 La partie requérante soutient également en termes de requête qu’elle « n’a pas bénéficié de

l’accompagnement/encadrement juridique nécessaire à son audition au CGRA » étant donné que « son

précédent conseil ne lui a fourni aucune explication concernant la procédure, ses exigences formelles

(…) et est arrivée (sic) à l’audition avec plus de 40 minutes de retard » (requête, page 4).

Le Conseil estime qu’à supposer ces allégations établies, quod non en l’espèce, elles ne sont pas de

nature à remettre en cause les constats posés supra.

6.5.10 Au surplus, le Conseil constate que, dans la décision attaquée, la partie défenderesse développe

les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire

et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc

formellement motivée.

6.5.11 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, au point 6.5.1 du présent arrêt suffisent

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

6.5.12 Par ailleurs, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante à l’appui de

sa demande d’asile ne peuvent pas infirmer cette décision.

L’attestation de la Ligue des électeurs datée du 25 novembre 2013 ne permet pas de rétablir la

crédibilité du récit de la partie requérante. En effet, cette attestation d’une portée générale, et basée sur

les déclarations du cousin de la requérante, ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les

incohérences et invraisemblances qui entachent les déclarations de la partie requérante et n’apporte

aucun éclaircissement de nature à rétablir la crédibilité des faits qu’elle invoque, la seule mention que

Verdict Mituntua Nkoba a confirmé les faits allégués étant insuffisante à cet égard.

S’agissant de la lettre du 10 novembre 2013 de Verdict Mituntua Nkoba, le Conseil constate que cette

lettre ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante du récit de la requérante. En effet,

outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut leur être accordé, le Conseil étant dans

l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, elle ne contient pas

d’élément qui permette d’expliquer les incohérences et invraisemblances qui entachent le récit de la

requérante et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’elle invoque.

En ce que la partie requérante soutient qu’il appartenait à la partie défenderesse de s’enquérir de la

fiabilité et de la sincérité de ces deux pièces puisque les auteurs sont identifiables et localisables

(requête, pages 10 et 11), le Conseil ne peut que rappeler qu’il ressort des dispositions citées au point

6.4 du présent arrêt, que la charge de la preuve incombe au demandeur d’asile.

La « déclaration sur l’honneur » du docteur [Z.N.P.] du 18 février 2014, accompagnée d’une copie de la

carte de service de ce dernier, ne permet pas de modifier les constats posés par la décision attaquée.
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En effet, le Conseil estime qu’en l’espèce, les invraisemblances relevées sont d’une telle teneur que,

par conséquent, cette déclaration sur l’honneur, qui n’est en réalité que la paraphrase de propos déjà

tenus aux stades antérieurs de la procédure, n’a pas la force probante suffisante pour modifier ces

constats.

Il en va de même de l’« attestation de confirmation et de témoignage » de [S.N.T.] du 29 mars 2014,

accompagnée d’une copie de la carte de membre de l’UDPS de cette dernière, dont le Conseil ne peut

qu’observer qu’elle reprend également les déclarations de la requérante, laquelle n’avait par ailleurs pas

précisé le nom de son amie lors de son audition (dossier administratif, pièce 6, pages 9, 13 et 15), mais

qu’elle ne permet pas de rétablir l’absence de crédibilité de son arrestation et d’établir de manière un

tant soit peu plausible l’acharnement des autorités à son égard, vu son absence d’engagement

politique.

Le certificat médical du docteur [Y.L.] du 25 mars 2014 atteste la présence de deux cicatrices au niveau

du bras et de l’avant-bras gauche de la requérante et le fait que cette dernière se plaint de gonalgies

droites, mais il ne permet nullement, à lui seul, d’établir que ces affections trouvent leur origine dans les

persécutions qu’elle invoque, la seule mention « ces lésions peuvent avoir pour origine l’agression

relatée par la victime, au Congo » étant insuffisante à cet égard, le rédacteur de cette attestation

émettant une hypothèse quant au lieu un lien entre le traumatisme constaté et des événements vécus

par la requérante mais n’étant pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux

qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile mais que ses propos empêchent de tenir pour

crédibles. Au vu du manque de crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil estime que ce

document ne suffit pas à en restaurer la crédibilité défaillante.

Il en va de même de l’attestation de suivi psychologique du 9 mai 2014, qui ne permet nullement

d’établir que les troubles psychologiques dont souffre la requérante ont été causés par les faits qu’elle

invoque, jugés non crédibles.

Quant aux articles et rapports joints à la requête par la partie requérante ou y référencés, le Conseil

rappelle que la simple évocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations de droits

humains dans un pays, d’arrestations arbitraires et de sa situation carcérale, ne suffit pas à établir que

tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons

de craindre d’être persécuté, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles

persécutions, au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce.

6.5.13 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page

4), ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible

(Guide des procédures, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque

tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu

de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la

loi du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

6.5.14 Il en va de même à propos de la demande de la partie requérante d’appliquer l’article 48/7 de la

loi du 15 décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du
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risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas.

En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant, l’application

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce.

6.5.15 Enfin, si la partie requérante rappelle à bon droit que l’absence de crédibilité des déclarations de

la partie requérante à l'égard des persécutions elles-mêmes ne dispense pas de s’interroger in fine sur

l’existence dans son chef d’une crainte d’être persécutée (requête, page 5), celle-ci doit être établie à

suffisance par les éléments de la cause qui doivent par ailleurs être tenus pour certains, quod non en

l’espèce, ainsi qu’il vient d’être jugé.

6.5.16 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse aurait violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’a pas établi le bien-fondé de la crainte

alléguée en cas de retour en RDC.

6.6 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale.

7.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que

les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b)

de la loi.

Par ailleurs, en ce que la partie requérante annexe à sa requête différents articles et rapports ou y fait

référence, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de

violations des droits humains dans un pays, d’arrestations arbitraires et de sa situation carcérale, ne

suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.
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Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des

atteintes graves en cas de retour en RDC, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des

développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à ces atteintes

graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

7.4 Au surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement à Kinshasa (RDC), ville où la

requérante a vécu de nombreuses années (dossier administratif, pièce 19), puisse s’analyser comme

une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du

15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le

dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs, la référence par la partie

requérante à la situation dans l’Est de la RDC étant inopérante en l’espèce (requête, page 13).

7.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

9. L’examen de la demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

10. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille quatorze par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


